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ARTICLE 14
Apreslesmots: « I’ objet d’une », rédiger ainsi lafin del’ainéa 10 : « décision définitive

d’ extradition vers un Etat autre que son pays d’ origine ou d’ une décision de remise sur mandat
d’ arrét européen ou d’ une demande de remise par une cour pénale internationale. »

EXPOSE SOMMAIRE
Cet amendement vise a préciser les conditions dans lesquelles un demandeur d'asile peut se voir
refuser, retirer ou ne pas se voir renouveler son attestation de demande d'asile dans le cadre d'une

procédure d'extradition ou de remise sur mandat européen ou sur demande d'une cour pénae
internationale :

- celan'est possible qu'apres le prononcé d'une décision définitive d'extradition ;

- et en aucun cas vers le pays d'origine du demandeur d'asile.
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